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L'intégralité des décisions du conseil des ministres

Conseil des ministres d'hier

De nouveaux généraux dans l'armée et la Police
Lors du Conseil des mi-

nistres de ce mercre-
di 13 mars 2024, une 

décision importante a été 
prise concernant le projet 
de Contournement Nord de 
Cotonou (CONOCO). Le 
gouvernement béninois a 
opté pour la réalisation des 
études complémentaires 
d'avant-projet détaillé et 
l'élaboration des dossiers 
d'appel d'off res pour ce pro-
jet majeur. 
Pour réduire l'impact social 
du projet, le barreau de liai-
son initialement prévu à l'Est 
de la lagune de Cotonou 
sera repositionné à l'Ouest. 
De plus, afi n de s'aligner sur 
les nouveaux pôles de dé-
veloppement économique à 
Abomey-Calavi, l'axe princi-
pal du contournement sera 
prolongé jusqu'à Akassato, 
au lieu de s'arrêter à Ca-
lavi-Kpota comme initiale-
ment prévu. 
Ces ajustements entraînent 
la nécessité d'actualiser les 
études du projet et de réa-
liser des études techniques 
complètes pour la section 
Calavi Kpota-Akassato et le 
barreau repositionné à l'Est.
Le projet CONOCO, par-

mi les initiatives phares du 
Gouvernement TALON, 
vise à créer un environne-
ment propice au dévelop-
pement touristique et à ren-
forcer l'économie nationale 
et régionale. Il comprend la 
construction d'un axe auto-
routier de contournement 
nord de Cotonou sur une 
quarantaine de kilomètres, 
ainsi que des ouvrages d'art 
tels que des viaducs. Le 
choix du cabinet pour ces 
études complémentaires 
s'appuie sur son expertise 
avérée, ayant déjà réalisé 
les études initiales du CO-
NOCO. 
En somme, le Projet CO-
NOCO est relancé avec un 
tracé optimisé pour maxi-
miser ses retombées po-
sitives tout en minimisant 
les conséquences sociales, 
marquant ainsi une étape 
signifi cative dans le déve-
loppement des infrastruc-
tures au Bénin grâce au 
gouvernement du Président 
Patrice TALON qui est déci-
dé à transformer le Bénin. 

David DOLTAIRE
(Collaborateur extérieur)

Contournement Nord de Cotonou

Le projet CONOCO relancé avec un tracé optimisé
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La sécurité routière demeure 
une priorité majeure pour les 
autorités béninoises, et la Po-

lice Républicaine s'est engagée 
fermement dans la lutte contre 
les comportements à risque sur 
les routes. Depuis le 1er mars 
2024, une attention particulière a 
été portée au non-port de casque, 
une infraction courante qui met en 
danger la vie des conducteurs de 
deux-roues. 
Le port du casque est donc pré-
senté comme un moyen effi  cace 
de réduire les accidents de mort 
sur nos routes. Le casque permet 
en eff et de réduire les blessures 

à la tête et les décès provoqués 
par les accidents à moto. Le port 
du casque permet de diminuer le 
risque et la gravité des blessures 
de plus de 70%, la probabilité d’un 
décès. Le casque off re donc une 
meilleure protection faciale contre 
les chocs. Les mâchoires et le 
menton sont aussi protégés en 
cas d’accident. Il faut dire que le 
casque, surtout intégral, est celui 
qu’il faut absolument avoir si l’on 
tient à ne pas être défi guré en cas 
d’accident. Et c'est justement la 
seule utilité de cette répression en 
deux semaines. Le port de casque 
pour réduire les accidents de cir-
culation. 
Au delà de cette utilité, il faut no-
ter que cette répression off re des 

opportunités. D'abord il faut noter 
que depuis le début de cette ré-
pression, les prix des casques ont 
drastiquement augmenté. Ils sont 
passés littéralement du simple au 
double, voire au triple. D’ailleurs, 
les vendeurs de casques font dé-
placer leur stock dans des tricycles 
pour être plus proches des poten-
tiels preneurs. C’est un vrai nou-
veau marché qui vient de s’ouvrir 
pour eux. Il faut sortir désormais 
8000 à 10 mille francs Cfa pour 
se procurer un casque qui habi-
tuellement ne coûte pas plus de 
5000 FCFA. En d'autres termes, 
la represssion a off ret un nou-
veau marché: celui du commerce 
des casques avec la surenchère 
qui le caractèrise sans occulter 
la nouvelle  lutte qui se prépare 
autour de la qualité des casques. 
Un véritable marché de dupes qui 
consiste à faire payer aux usagers 
de nouveaux casques en moins 
d'un mois au nom de la qualité. 
Par ailleurs parlant des opportuni-
tés de la répression, il y a que la 
répression permet de renfl ouer les 
caisses de l'État. Mais au delà, il 
se murmure tout bas  que certains 
agents de la Police Républicaine 

profi teraient pour s'en mettre plein 
les poches face aux supplications 
des usagers qui se retrouvent 
frappés par la répression.

Port du casque
Généralement, il faut retenir que 
le port du casque est essentiel 
pour protéger les conducteurs de 
motos en cas d'accident. Malheu-
reusement, de nombreux conduc-
teurs négligent cette mesure de 
sécurité vitale, mettant ainsi leur 
vie en danger. La répression par la 
Police Républicaine vise, en eff et, 
à dissuader ces comportements 
dangereux et à promouvoir la sé-
curité routière.
En conclusion, la répression de 
la Police Républicaine contre le 
non-port de casque au Bénin vise 
à sauver des vies, à sensibiliser 
la population à la sécurité rou-
tière et à faire respecter la loi. Il 
est impératif que tous les conduc-
teurs de deux-roues comprennent 
l'importance de cette mesure de 
sécurité et agissent en consé-
quence pour protéger leur vie et 
celle des autres.

Deux semaines après la Répression contre les casques

Plus d'opportunités que d'utilité
Depuis le 1er mars dernier, 
c'est une lutte sans merci qui 
est livrée par les éléments de 
la Police Républicaine sur nos 
axes routiers aux usagers, 
motocyclistes ou tricyclistes, 
qui sont sans casque. En deux 
semaines, cette traque a en-
gendré trois centres d'intérêts,  
notamment deux opportunités 
et une utilité, retiennent  l'at-
tention comme quoi à chaque 
situation ses peines et ses 
avantages...

Pourtant légiférer, 
contrôler l'action 
gouvernementale et 

représenter le peuple sont 
les trois missions consti-
tutionnelles du député. 
Là-dessus, le député Au-
gustin AHOUANVOEBLA 
porteurs des amende-
ments validés, n'a commis 

aucun péché selon les ob-
servateurs. Au contraire, 
on peut y lire une certaine 
constance dans la position 
de cet élu de la 20 ème 
circonscription électorale, 
l'un des capés de l'actuelle 
législature , depuis 2018 
en ce qui concerne les ré-
formes électorales. 
En eff et, tout ce qui est fait, 
proposé ou pourrait consti-
tuer un   hic pour plomber 
les réformes du système 
partisan ou fragiliser l’em-
prise des partis politiques 
au détriment des positions 
individualistes furent ils 
élus, rencontre le député 
Augustin AHOUANVOÉ-
BLA sur son chemin.
On se souvient  encore 
comme si c'était hier de 

2020, alors que les vel-
léités  individualistes vou-
laient contrôler l'élection 
des maires en opposition 
au choix fait par les partis 
politiques, c'est le député 
Augustin AHOUANVOE-
BLA qui une fois encore, 
avait usé de ses préroga-
tives  constitutionnelles  
pour légiférer afi n d'évi-
ter au Bénin de retomber 
dans les travers du pas-

sé où les partis politiques 
sont à la solde des indi-
vidus et d'autres élus qui 
même parfois au prix des 
alliances contre nature 
se font élire soit  à la tête 
des communes, soit à des 
postes clés à  l'Assemblée 
nationale. 
Alors pourquoi s'étonne-
t-on aujourd'hui de 
voir le député Augustin 
AHOUANVOÉBLA avec 
ses amendements qui 
sont de nature à corser 
plus encore le jeu élec-
toral et rendre aux partis 
politiques la plénitude de 
leur attribution afi n qu'ils 
jouent qualitativement 
le rôle qui leur est dévo-
lu par la Constitution? 
Pourquoi le traiter de tous 

les noms alors qu'il n'a 
fait que jouer son rôle : 
légiférer pour corriger un 
tir qui visait les réformes 
électorales? Avec cette 
constance, le député Au-
gustin AHOUANVOEBLA 
apparaît comme l'avant 
gardiste des réformes 
électorales qui défi niti-
vement ont  chanté le re-
quiem des micro partis au 
Bénin.
En tout cas que chacun 
s'occupe de son travail et 
joue son rôle! Que le prêtre 
célèbre les messes; que le 
maçon s'occupe de ses 
chantiers; que le maître 
s'occupe de ses cours;....
et surtout que le député 
s'occupe de ses lois....A 
bon entendeur salut.

Attaques liées au nouveau code électoral au Bénin

Pourquoi veut-on porter un habit autre 
que celui du député à AHOUANVOÉBLA? 
Depuis ce 05 mars 2024, 
le député Augustin 
AHOUANVOÉBLA est 
présenté comme celui 
par qui le malheur élec-
toral veut s'abattre sur 
le Bénin avec l’adoption 
du nouveau code élec-
toral dont la principale 
trame est le renforce-
ment des grands en-
sembles politiques. 
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Le président de la République, 
Patrice Talon a saisi la Cour 
constitutionnelle d’une de-

mande de contrôle de constitu-
tionnalité de constitutionnalité de 
la loi 2024-13 modifi ant et com-
plétant la loi 2019-43 portant code 
électoral en République du Bénin.
La demande introduite par le 
chef de l’Etat  suivant les préro-
gatives qui lui sont conférées par 

la constitution a été enregistrée 
au secrétariat de la haute juridic-
tion en matière constitutionnelle 
le lundi 11 mars 2024 dernier. La 
demande du président de la Ré-
publique est inscrite au rôle de 

l’audience plénière de la Cour 
constitutionnelle du jeudi 14 mars 
2024.
Les sept sages devraient contrô-
ler la conformité ou non avec la 
loi fondamentale d’une dizaine 

d’articles modifi és par les dépu-
tés lors de la première session 
extraordinaire au titre de l’année 
2024. Les modifi cations appor-
tées au code électoral touchent 
entre autres aux conditions de 
candidature à la présidentielle, au 
délai de dépôt des candidatures, 
et au seuil d’éligibilité des listes à 
la répartition des sièges à l’issue 
des élections législatives.
Les députés de la mouvance à 
l’origine de ces modifi cations jus-
tifi ent leur pertinence par la né-
cessité de renforcer le système 
partisan et la prépondérance des 
partis politiques. L’opposition 
n’approuve pas le texte. Les dé-
putés membres de l’opposition 
ont, lors de l’examen des proposi-
tions de loi, voté contre les amen-
dements. Ils dénoncent une loi 
crisogène porteuse de germes d’ 
« exclusion ».

Avant la promulgation du nouveau code électoral

Patrice Talon demande le contrôle de constitutionnalité
(Les 07 sages se réunissent ce jour pour examiner la demande de Talon et les recours en instance)
Patrice Talon a saisi la cour 
constitutionnelle d’une de-
mande de contrôle de consti-
tutionnalité de la loi 2024-13 
modifi ant et complétant la loi 
2019-43 portant code électo-
ral en République du Bénin. 
Les modifi cations apportées 
au code électoral par les dé-
putés le mardi 5 mars 2024 
dernier sont-elles conformes à 
la constitution béninoise? On 
devrait le savoir très vite. 

Les sept sages de la 
cour constitutionnelle 
seront en audience 

plénière puis en audience 
de mise en état ce jeudi 
14 mars 2024. Ils vont se 
pencher notamment sur 
huit recours formés par 
des citoyens et le Par-
ti Les Démocrates sur le 
nouveau code électoral et 
une demande de contrôle 
de constitutionnalité de 
certains articles de la loi 
2024-13 modifi ant et com-
plétant la loi 2019-43 du 
15 novembre 2019 portant 
code électoral en Répu-
blique du Bénin. Cette de-
mande vient du Président 
de la République, Patrice 

TALON.
Les recours déposés de-
mandent de déclarer le 
code électoral modifi é « 
contraire à la Constitution 
». Un collectif de cinq ju-
ristes a d’abord déposé le 
premier recours. Landry 
Angelo Adélakou appar-
tient à ce groupe, il ex-
plique que la disposition 
sur les parrainages viole 
la loi fondamentale. Pour 
cela, il se réfère à un arrêt 
précédemment rendu par 
la même Cour constitu-
tionnelle.
« L’acte de parrainage est 
un engagement unilatéral 
à soutenir un candidat à 
l’élection du président de 

la République, et les élus 
ont la liberté d’accorder le 
parrainage aux candidats 
de leur choix », cite-t-il.

Recours déposés 
par le parti Les Dé-
mocrates

Lundi 11 mars, le parti 
Les Démocrates a dépo-
sé deux autres recours. 
Première anomalie rele-
vée par Guy Mitokpè, en 
charge de la communica-
tion du parti : les députés 
de la majorité ont fait ce 

que la Cour ne leur a pas 
demandé. « La Cour avait 
demandé à l’Assemblée 
nationale de rétablir l’éga-
lité de pouvoir de parrai-
ner. Sauf que la majorité, 
en allant au-delà de cette 
disposition, viole l’autorité 
de la chose jugée. Autre 
raison, il est question dé-
sormais de la coalition 
de gouvernance, et pour 
nous c’est une violation de 
la Constitution qui interdit 
les alliances politiques », 
rapporte Guy Mitokpè.
L’autre parti d’opposition, 
la FCBE, estime que le 
code modifi é aggrave l’ex-
clusion. La loi n’est pas 
encore promulguée, car 
les recours suspendent 
sa promulgation. Comme 
l’explique l’ancien pré-
sident de la Cour constitu-
tionnelle Robert Dossou, il 
faut attendre maintenant 
l’examen des recours et la 
décision des Sages.

Recours contre le nouveau code électoral 

Les regards tournés, ce jour, vers la Cour constitutionnelle
Le code électoral, modifi é il y a plus d'une se-
maine au Bénin par les députés de la neuvième 
législature, suscite beaucoup de critiques. Après 
les dénonciations qui qualifi ent le code de « texte 
d’exclusion », plusieurs recours sont devant les 
sages de la cour dont deux du parti d’opposition, 
Les Démocrates, et un déposé par un groupe de 
juristes.
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Cette rencontre, tenue dans 
un esprit de convivialité, a 
été l'occasion pour le Pré-

sident du parti de présenter les 
salutations du parti, d'échanger 
sur des questions politiques d'in-
térêt national notamment le vote 
du nouveau Code électoral et de 
solliciter les bénédictions du pré-
lat.

Au cours de cette visite, le Pré-
sident Joseph Fifamin DJOGBÉ-
NOU a souligné l'importance du 
dialogue et de la collaboration 
entre les institutions politiques et 
religieuses pour le bien-être de 
la société. Aussi a-t-il insisté sur 
les innovations contenues dans 
le nouveau Code électoral voté 
par l'Assemblée nationale. Mgr 
Pascal N'KOUE a accueilli cha-
leureusement la délégation et a 
exprimé sa volonté de contribuer 
à la promotion de la paix et de la 
cohésion sociale.
Cette rencontre témoigne de l'en-
gagement de l'Union Progressiste 
le Renouveau à entretenir des re-
lations constructives avec les lea-
ders religieux et d'opinion.

Activités de l'Union Progressiste le Renouveau dans le Septentrion

Visite de courtoisie de la Haute Direction Politique 
à l'Archevêque de Parakou, Mgr Pascal N'KOUE
Une importante délégation de 
la Haute Direction Politique de 
l'Union Progressiste le Renou-
veau conduite par le Président 
Joseph Fifamin DJOGBÉNOU, 
est descendue cet après-midi 
du 12 mars 2024 à l'Archevê-
ché de Parakou pour une visite 
de courtoisie à Monseigneur 
Pascal N'KOUE. 

Soupçonnés, ils se sont pré-
sentés à la caisse de ladite 
société munis d’un bon de 

livraison aux fi ns de se faire livrer 
deux cent-cinquante (250) bidons 
d’huile végétale. Le document 
présenté est semblable à celui 
de la société et c’est ainsi que 
la caissière attira l’attention des 
clients sur le fait. D’un moment à 
l’autre, l’un d’entre eux a fui. In-
terrogé, le second a expliqué ne 
pas connaitre personnellement 
l’individu qui l’a sollicité mais que 
ce dernier lui a confi é le numéro 
de téléphone de celui qui devrait 
réceptionner la marchandise.
La vérifi cation des bons déjà li-
vrés ces derniers jours a permis 
de constater que le lundi 4 mars 
2024, deux cent-cinquante (250) 
bidons d’huile végétale d’une va-
leur de six millions deux cent-cin-
quante mille (6.250.000) CFA 

ont été livrés suite à la présenta-
tion d’un bon de livraison falsifi é 
à l’acabit de celui détecté par la 
caissière.
Le lundi 12 mars 2024, le proprié-
taire du numéro qui devrait être 
joint pour réceptionner la mar-
chandise a été interpellé à Co-
cocodji dans l’arrondissement de 
Godomey. Il a reconnu les faits 
qui lui sont reprochés et a dénon-
cé son frère consanguin, employé 
dans ladite société, cerveau ce 
cette manœuvre frauduleuse.
Les enquêteurs à Porto-Novo ont 
eff ectué une perquisition au domi-
cile du principal suspect sis quar-
tier Kpogbomè. Il a été interpellé 
et chez lui, deux cent trente-neuf 
(239) bidons sur les deux cent cin-
quante (250) soustraits de façon 
frauduleuse ont été retrouvés. Ils 
seront présentés au Procureur de 
la république sous peu.

Vol de 250 bidons d’huile végétale à Jericho

La police a interpellé 02 présumés voleurs
Deux présumés voleurs de 250 
bidons d’huile végétale ont 
été interpellés à Cotonou au 
quartier Jéricho. C’est après la 
plainte du responsable d’une 
société de la place, spécialisée 
dans le commerce général, 
sise au quartier Jéricho (6ème) 
arrondissement, que la police 
a ouvert une enquête.

Au terme du Conseil des mi-
nistres de ce mercredi 13 
mars 2024, une décision 

majeure a été prise pour la contrac-
tualisation de missions visant la 
réalisation, le contrôle et la surveil-
lance des travaux de réhabilitation, 
d'aménagement et de bitumage de 
routes au Bénin. 
Ces travaux stratégiques sont des-
tinés à renforcer la capacité des 
infrastructures routières, adaptées 
à un volume de trafi c en constante 
augmentation, ainsi qu'à améliorer 
la mobilité des personnes et des 
biens à travers le pays. 
La programmation actuelle inclut 
plusieurs axes routiers essentiels, 
tels que l'aménagement et le bitu-
mage de la route Adjaha-Athiémé 
avec ses bretelles (70 km), la route 
Dogbo-Lalo (21 km), la route Klo-
uékanmè-Agbangnizoun-Abomey 
avec la construction d'un pont à 
Ahogbèya (27,3 km), la route Pé-
nésoulou-Alédjo-Sèmèrè et la 
bretelle Alédjo-Akaradé-Frontière 
Togo (50 km), la route Kilibo-Ouès-
sè (25 km), ainsi que d'autres tra-
vaux d'aménagement en terre et en 

bitume couvrant diverses régions 
du pays. 
Depuis 2016, le Président Patrice 
TALON et son gouvernement se 
sont engagés dans un vaste pro-
gramme de modernisation des in-
frastructures routières à travers 
tout le Bénin. Cette initiative, basée 
sur un diagnostic approfondi, vise à 
désenclaver toutes les régions du 
pays, à faciliter la mobilité et à ren-
forcer l'attractivité économique en 
reliant les communes par des voies 
bitumées. 
Dans le cadre du Programme d'Ac-
tion du Gouvernement 2021-2026, 
il est prévu d'aménager, de bitumer 
et de réhabiliter environ 1112 km de 
routes. Les travaux récemment lan-
cés concernent environ 332 km de 
routes, comprenant divers aména-
gements et renforcements. 
Faut-il le rappeler, la vision du gou-
vernement consiste à renforcer les 
capacités des infrastructures rou-
tières en adaptant au volume de 
trafi c sans cesse croissant, de fa-
çon à améliorer la sécurité routière 
au Bénin. 

Transport des personnes et des biens

Le gouvernement vise à renforcer des 
infrastructures routières existantes
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Renseignements et réservations au  55500707 ou 55499999

Appartements & Chambres meublées à Porto-Novo

Vous recherchez un appartement meublé à Porto-
Novo, "FENOU Guest House" est l'endroit idéal

Pour les voyageurs qui aiment se sentir partout comme 
chez eux, l’appartement meublé est l’hébergement 
idéal. Les groupes et les familles peuvent profi ter des 
chambres meublées et de la cuisine pour s’isoler ou se 
retrouver autour d’un repas pour planifi er les activités 
du lendemain. Les appartements meublés sont souvent 
disponibles pour de courts ou longs séjours.

Une seule adresse : FENOU Guest House dans les 
quartiers Tokpota, Dowa et Djassin Houinvié à Por-
to-Novo.  
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NOS SALLES DE FÊTES ET DE CONFÉRENCES A PORTO-NOVO

Renseignements et réservations au  55500707 ou 55499999

" ELONA HOUSE "
1- Salle HOUEFA au REZ-DE-CHAUSSÉE (200 à 
250 places en mode réception) 

2- Salle FENOU (200 places en mode réception) au  
1er étage

3- ESPACE FIFAME  à l'AIR LIBRE (Près de 400 
places en mode réception).

4- Salle FINAGNON au REZ-DE-CHAUSSÉE: cette 
salle contient 30 à 40 personnes en mode réception. 
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Cet attachement, le 
parti l'a une fois 
encore exprimé ce 

12 mars 2024 à travers le 
déplacement d'une forte 
délégation de la Haute Di-
rection Politique à Tourou 
(Parakou) pour y rencon-
trer les dignitaires du culte 
endogène Nan.

Conduite par le Président 
Joseph Fifamin DJOGBÉ-
NOU, la délégation a eu 
des échanges constructifs 
avec ces gardiens des va-
leurs ancestrales sur les 
démarches menées par le 
parti pour que la cheff erie 
traditionnelle soit davan-
tage impliquée dans le dé-
veloppement du pays, les 
tenants et aboutissants du 
nouveau code électoral 
etc.
Les dignitaires et adeptes 
du culte Nan ont été très 
heureux et satisfaits 
de cette démarche de 
l'UP le Renouveau.

Politique

Les dirigeants de L'UP le Renouveau au 
contact des dignitaires du culte Nan de Tourou
Maillon essentiel dans 
la préservation et la 
transmission des tra-
ditions séculaires, les 
cultes endogènes béné-
fi cient d'une attention 
toute particulière de 
l'Union Progressiste le 
Renouveau. 

L'occasion faisant le 
larron, l'he Fatouma 
Guimba Gniré TONY,  

princesse de la  Dynastie 

Makararou dans l'empire 
de Nikki en a profi té pour 
saluer l'empereur et son 
empire. Pour la circons-

tance, elle est accom-
pagnée des honorables 
Romarique Medegan FA-
GLA, Djamilatou SABI 
MOHAMED et Baké Goro 
CHABI.
Élue député sur la liste 
Union Progressiste le Re-
nouveau dans la 7 ème 
circonscription électorale 
qui regroupe les com-
munes de Kalalé, Nikki, 
Bembèrèkè et Sinendé, 
l'he Fatouma Guimba Gni-
ré TONY est une princesse 
de la  Dynastie Makararou 

dans l'empire de Nikki. Et 
c'est à ce titre qu'elle fait 
la fi erté de la reine mère 
de Nikki, la Gnon Kogui 
qui incarne le pouvoir po-
litique des femmes dans 
le royaume et vient, dans 
la hiérarchie, avant les mi-
nistres. 

Qui est Gnon Kogui?
La reine Gnon Kogui, 
sœur du roi, revêt dans la 
culture Bariba (au Bénin) 
une importance capitale. 

En eff et, dans la culture et 
la tradition des Wassanga-
ri, la Gnon Kogui est non 
seulement la gardienne 
des rasoirs des princes 
mais elle est aussi et sur-
tout celle qui baptise les 
princes Wassangari . C'est 
elle qui a le pouvoir de 
donner les noms de prince 
en tenant compte de son 
teint, de l’origine de ses 
parents, de la généalogie 
de sa famille et de la taille. 
Dans la culture batoonu, 
la Gnon Kogui est une 
femme respectable car 
elle a, en addition de tout, 
le privilège d’introniser les 
jeunes princes en leur ra-
sant la tête et en les bénis-
sant. Pendant la fête de la 
Gaani, la Gnon Kogui est 
l'une des personnalités 
sans qui les réjouissances 
n'auraient jamais lieu. 
Dans l'empire de Nikki, elle 
est la gardienne du trône. 
Il faut noter que le titre de 
reine de Gnon Kogui est 
généralement attribué à 
trois grandes familles de 
l'empire : les Lafi arou, les 
Makararou et les Korarou.

En visite au Palais de Nikki pour la bénédiction du Sinaboko

L'he Fatouma Guimba Gniré TONY fait la fi erté de la reine Gnon Kogui
Depuis quelques heures, tous les projecteurs sont 
sur le  Palais impérial de Nikki avec la descente 
d'une délégation de la Haute Direction Politique 
de l'Union Progressiste le Renouveau. Ainsi le 
président Joseph Fifamè DJOGBÉNOU et sa suite 
sont allés présenter au Sinaboko, empereur de 
Nikki le nouveau code électoral et recevoir de lui et 
des chefs religieux leurs bénédictions. 
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En application du calen-
drier électoral, la cam-
pagne électorale pour 

les élections profession-
nelles du 29 mars prochain 
au Ministère des Enseigne-
ments Maternel et Primaire, 
s’ouvre ce mercredi 13 mars 
à partir de 00h et s’achè-
vera le mercredi 27 mars 
2024 à minuit. Ainsi, durant 
15 jours, les cinq organisa-
tions syndicales candidates 
en lice, iront à la rencontre 
des personnels enseignant 
et administratif de toutes ca-
tégories pour présenter leur 
programme et solliciter le 

suff rage des électeurs.
« Nous avons tous 
conscience que cette cam-
pagne électorale s’ouvre 
dans un climat d’interroga-
tions et d’inquiétudes en 
raison du mode de vote 
électronique adopté pour 
les premières élections pro-
fessionnelles dans notre 
ministère. », a déclaré à 
l’ouverture, le ministre des 
enseignements maternel et 
primaire, Salimane Karimou.

Lire le discours inté-
gral du ministre.

Elections professionnelles sectorielles au MEMP

Salimane Karimou donne le coup d'envoi de la campagne
 

 

MESSAGE DU MINISTRE DES ENSEIGNEMENTS MATERNEL ET PRIMAIRE DANS LE CADRE DE 
L’OUVERTURE DE LA CAMPAGNE ELECTORALE POUR LES ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

SECTORIELLES DU 29 MARS 2024 
 

 
Chers collaborateurs enseignants et administratifs,  

Chers partenaires sociaux, 

 
En application du calendrier électoral, la campagne électorale pour les élections 
professionnelles du 29 mars prochain au Ministère des Enseignements Maternel et 
Primaire, s’ouvre ce mercredi 13 mars à partir de 00h et s’achèvera le mercredi 27 mars 
2024 à minuit. Ainsi, durant 15 jours, les cinq organisations syndicales candidates en lice, 
iront à la rencontre des personnels enseignant et administratif de toutes catégories pour 
présenter leur programme et solliciter le suffrage des électeurs.  

 
Chers collaborateurs et partenaires sociaux, 

 
Nous avons tous conscience que cette campagne électorale s’ouvre dans un climat 
d’interrogations et d’inquiétudes en raison du mode de vote électronique adopté pour les 
premières élections professionnelles dans notre ministère. Je voudrais ici vous assurer 
que toutes les dispositions ont été prises pour faire de ces élections, des élections libres 
et transparentes. 

C’est pourquoi, à quelques heures du démarrage de la campagne, je voudrais m’adresser 
à vous, chers collaborateurs et partenaires sociaux, pour rappeler à tous que nous ne 
devons jamais perdre de vue qu’au -delà de tout, seul le système éducatif du Bénin 
représente l’ultime enjeu de cette élection. Je voudrais donc nous inviter à un sursaut de 
patriotisme en plaçant le système éducatif au-dessus de toute autre considération et en 
nous inscrivant dans la logique d’une campagne qui fasse honneur au monde enseignant. 
En d’autres termes, nous devons œuvrer à la conduite d’une campagne électorale qui ne 
compromette pas notre vivre ensemble dans la paix et dans la cohésion. 

 
Dans cette perspective, nous devons résister sans désemparer aux auteurs des discours 
vecteurs d’intolérance, de division et de haine surtout dans un environnement pollué par 
l’utilisation incontrôlée des réseaux sociaux, parfois sources d’intoxications et de 
désinformations. Je voudrais aussi m’adresser aux syndicats candidats et à leurs militants 
et sympathisants. Vous demeurez les acteurs de premier plan de cette campagne. Certes, 
le combat syndical est toujours caractérisé par son âpreté et parfois sa rudesse. Mais, il 
ne devrait s’agir que d’un combat d’idées, d’une confrontation de propositions mais jamais 
d’une guerre. Car, au-delà des divergences d’opinions ou d’options syndicales des uns et 

des autres, je suis persuadé que le souci de chacun est d’apporter sa contribution au 
bien-être des travailleurs de notre sous-secteur. 

 Aussi, votre comportement au cours de cette campagne doit-il être en adéquation avec 
les valeurs cardinales de l’administration publique à savoir le travail, la liberté, la dignité, 
l’abnégation, la justice, la préservation de la vie, la paix, etc.  
 
Le Ministère des Enseignements Maternel et Primaire pour sa part est déterminé à jouer 
la partition qui est la sienne pour que cette période de campagne soit le présage d’un 
scrutin apaisé, libre et transparent. 

C’est sur cet engagement que je mets fin à mon message et déclare ouverte la campagne 
électorale pour les élections professionnelles sectorielles du 29 mars 2024. 
Bonne campagne et bonne chance à tous les candidats. 
 

Je vous remercie. 
Porto-Novo, le 12 Mars 2024. 
 

Salimane KARIMOU, 
Ministre des Enseignements Maternel et Primaire 

 

Le mardi 12 mars 2024, 
dans un élan de colla-
boration et d'innova-

tion, le Directeur National de 
la Culture, Monsieur Blaise 
TCHETCHAO a reçu Tché-
kpémi Jacques AHOUAN-
SOU, un acteur culturel 
émérite de la commune 
d'Avrankou, afi n d'échanger 
avec ce dernier sur divers 
sujets d'intérêt commun. 
À l'occasion, nombreuses 
questions relatives essentiel-
lement à la sauvegarde, à la 
valorisation et à la promotion 
du patrimoine culturel Bé-
ninois ont été abordées. 
Cependant, l'audience s'est 
tenue à la Direction Natio-
nale de la Culture (ex-Di-
rection des Arts et du Livre) 
sous la houlette des sieurs 
Firmin AHISSOU et Ahmed 
BIO NIGAN, respectivement 
Chef-Service Promotion des 
Arts et Collaborateur du DNC, 
représentants le Directeur 
National de la Culture Mon-
sieur Blaise TCHETCHAO 
empêché. Cette audience a 
été l'occasion pour Tchékpé-
mi Jacques AHOUANSOU 
de présenter une série de 
projets novateurs visant à 
promouvoir et à valoriser le 
riche patrimoine culturel du 
Dahomey d'alors. D'abord, 
il a exprimé sa gratitude 
envers le Ministère du Tou-
risme, de la Culture et des 

Arts pour son soutien conti-
nu aux initiatives culturelles 
et artistiques. Ensuite, il 
a également partagé ses 
idées et ses projets visant 
à enrichir davantage le pay-
sage culturel du pays et à 
encourager la participation 
des jeunes talents. « Dans 
un monde en constante 
évolution, où les frontières 
culturelles s'eff acent et où 
la diversité devient un pilier 
essentiel de notre société, la 
valorisation de la culture et la 
mise en lumière des valeurs 
ancestrales revêtent une 
importance primordiale. En 
tant que gardiens de notre 
héritage culturel et artisans 
de son renouveau, il nous 
incombe de proposer des 
projets novateurs et inspi-
rants, capables de célébrer 
la richesse de nos traditions 
tout en embrassant les dé-
fi s contemporains. Ainsi, le 
document que je soumets à 
l'étude de l'autorité s'érige 
comme un recueil d'idées de 
projets de valorisation de la 
culture et des cultes Vodun, 
conçu pour stimuler la créati-
vité et susciter l'engagement. 
Par le biais de ces proposi-
tions, nous aspirons à en-
courager la collaboration in-
terdisciplinaire, à promouvoir 
le dialogue interculturel et à 
catalyser le potentiel trans-
formateur de l'expression ar-

tistique », a-t-il introduit après 
avoir reconnu les mérites de 
tous les acteurs du dévelop-
pement durable du Bénin sur 
les plans culturel, artistique, 
touristique et religieux avant 
de présenter les trente (30) 
idées créatives contenues 
par le recueil. À juste titre, il 
faut souligner que ces idées 
de projets interviennent dans 
quatre (04) secteurs dont le 
tourisme, la culture, les arts 
et la religion vodun.
Aux représentants du Direc-
teur National de la Culture 
de s'exprimer pleinement 
face à l'engagement parti-
cipatif du jeune, ils ont sa-
lué la réfl exion de l'acteur 
culturel et ont apprécié à 
tout goût le travail abattu. 
Ils ont exprimé leur recon-
naissance envers Tchékpé-
mi Jacques AHOUANSOU 
pour sa contribution remar-
quable au rayonnement de 
la culture locale et nationale. 
Ils ont également salué son 
dévouement et son enga-
gement envers la promotion 
des arts et de la culture dans 

le pays. Aussi lui ont-ils pro-
digué de nombreux conseils 
de conservation et de déve-
loppement à long terme des 
idées pondues. Par ailleurs, 
ils se sont montrés, au nom 
du Directeur empêché, très 
réceptifs aux propositions du 
jeune Tchékpémi Jacques 
AHOUANSOU, saluant son 
dévouement envers la pré-
servation et la promotion de 
la culture Béninoise. Ils ont 
exprimé leur devoir de rendre 
compte à qui de droit afi n 
qu'une étude approfondie 
soit faite histoire de concréti-
ser plus ou moins ces ambi-
tieux projets.

Tchékpémi, l'étoile fi lante 
d'une génération cultu-
relle...
Tchékpémi Jacques 
AHOUANSOU, reconnu pour 
son engagement en faveur 
de la promotion de la culture, 
a partagé avec enthou-
siasme ses idées et proposi-
tions avec les représentants 
du Directeur National de la 
Culture. Parmi les initiatives 
présentées fi guraient des 
projets de festivals culturels 
régionaux, des programmes 
éducatifs visant à sensibili-
ser les jeunes à l'importance 
de la culture, ainsi que des 
collaborations artistiques 
internationales pour renfor-
cer les échanges culturels. 

Mieux, ces idées de projets 
souhaitent répondre aux dé-
fi s contemporains et à l'évo-
lution des besoins sociétaux, 
embrassant une approche 
inclusive et créative pour cé-
lébrer les héritages culturels 
et encourager le dialogue in-
terculturel.
Cette rencontre, faut-il rappe-
ler, témoigne de l'importance 
de la véritable collaboration 
entre les institutions gouver-
nementales et les acteurs de 
la société civile pour stimuler 
la vitalité culturelle du Bénin. 
Il ressort donc que grâce à 
des échanges constructifs et 
à des partenariats solides, il 
est possible de créer un en-
vironnement propice à l'épa-
nouissement de la culture et 
à son rayonnement à l'échelle 
nationale et internationale. 
Cet moment d'échange entre 
la Direction Nationale de la 
Culture et le jeune Tchékpé-
mi Jacques AHOUANSOU 
par exemple marque le début 
d'une nouvelle ère de coopé-
ration et d'innovation dans le 
domaine culturel. Ensemble, 
ils s'engagent à œuvrer pour 
la valorisation et la promotion 
de l'héritage culturel, contri-
buant ainsi à enrichir la vie 
culturelle du Bénin.

Bernice ALOVOKPINHOU
(Stagiaire)

Échange interactif à la Direction Nationale de la Culture (ex-DAL)

L'acteur culturel Tchékpémi jacques AHOUANSOU reçu par Blaise Tchetchao
(Trente (30) idées de projets novateurs proposées par le jeune pour stimuler la créativité et susciter l'engagement)



10 N° 063 DU JEUDI 14 MARS 2024 L’Emblème du JourMESSAGE

JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITÉ PARAISSANT AU BÉNIN

La ville de Porto-Novo  dispose désormais de 
nouvelles résidences entièrement meublées 
de plus. En effet, pour compléter la vaste 

chaîne d’hôtellerie présente dans la capitale 
du Bénin afi n de répondre aux exigences de 
l’écotourisme de la localité, les Résidences FE-
NOU sont disponibles dans les quartiers Djas-
sin Houinvié, Tokpota et Dowa. Incarnation de 
l’élégance et de raffi nements offrant une expé-
rience de séjour incomparable pour les voya-
geurs à la recherche de confort et de sophis-
tication, les Résidences FENOU sont composées 
de chambres salon soigneusement décorées 
avec des matériaux de qualité supérieure, de 
meubles élégants et des œuvres d’art locales, 
fait comprendre la gérante Estelle Akanni. Elles 
sont construites avec un souci de détails of-
frant une combinaison parfaite entre élégance 
contemporaine et touche authentique, avec en 

leur sein, toutes les commodités modernes. De 
plus, les Résidences FENOU, sont situées au 

quartier Djassin Houinvié non loin de la phar-
macie Tokpota Davo et dans la von en face de 
l'église catholique St Paul de Dowa à Porto-No-
vo. FENOU GUEST HOUSE est composée des 
appartements VIP meublés, des chambres en-
tièrement ventilées et climatisées, d’une cuisine 
moderne dans toutes les chambres avec frigo, 
gaz et cuisinière, d’une chauffe-eau dans toutes 
les chambres, des salles de bains privatives 
et luxueuses avec des produits de toilette de 
haute gamme,  d’un compteur à carte personnel 
pour votre séjour, de télévision à écran plasma 
et d’un spa de classe mondiale.

Que vous soyez voyageurs pour affaires ou pour 
le plaisir, les Résidences FENOU représentent le 
cadre idéal qu’il vous faut. L’accueil est au top et 
le cadre est agréable.

FENOU Guest House à Porto-Novo

Les Résidences FENOU, un nouveau cadre 
élégant pour vos séjours dans la capitale



11N° 063 DU JEUDI 14 MARS 2024L’Emblème du Jour ACTUALITES

JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITÉ PARAISSANT AU BÉNIN

Le top de cette marche a été 
donné au Ministère de la jus-
tice et de la législation. Elles 

y ont participé, les femmes exer-
çant dans le secteur judiciaire sur 
toute l’étendue du territoire natio-
nal. Passant par le Ministère des 
aff aires étrangères, la devanture 
de la Maison de la francophonie,  
le Boulevard de la Marina cette 
marché a échoué à la plage de 
Fidjrossè.
Sur leur parcours, les femmes 
avaient à leurs côtés, non seu-
lement le Garde des Sceaux mi-
nistre de la justice mais aussi des 
hommes du Ministère de la jus-
tice. Encadrés par les forces de 
l’ordre et les sapeurs-pompiers, 
ils ont exercé des mouvements 
de corps,  des exercices muscu-
laires.
Pour la Directrice des droits hu-
mains, Dr Inès Hadonou Toff oun, 
la femme est une lumière qui doit 
tout faire pour renforcer ses com-
pétences en vue d’être une vraie 
lumière dans sa communauté. « 
Le pouvoir appartient à la femme 
et il ne peut pas avoir quelque 
chose de plus grand que la 
femme. C’est nous qui éduquons 
les hommes et donc nous avons 
tous les pouvoirs pour redresser 
ce monde. Soyons plus solidaires 
les unes envers les autres pour 
que notre cause soit entendue. 
Le gouvernement Talon nous y 
aide beaucoup mais il y a encore 
du chemin à faire », a-t-elle fait 
savoir. Dr Inès Hadonou Toff oun 
a  remercié les hommes du minis-
tère pour leur accompagnement 
tant fi nancièrement que physique-
ment dans les diff érentes activités 
programmées dans le cadre de 

cette célébration.
Quant au Secrétaire général ad-
joint du Ministère de la justice et 
de la législation, Dr Jacques Ri-
chard Codjo, il explique que le 
Journée internationale des droits 
de la femme permet de se re-
cueillir, de rentrer en soi-même 
et de voir la place accordée à la 
femme dans la société. La femme 
doit être mise à contribution pour 
le développement harmonieux de 

la société. Ce que le gouverne-
ment Talon a compris avec la ré-
novation de l’Institut national de la 
femme pour protéger les femmes 
contre toutes sortes de brimades 
qu’elles subissent dans la société, 
a-t-il ajouté. Dr Jacques Richard 
Codjo a salué la responsable de 
la Cellule genre et environnement 
du Ministère de la justice, Ulriche 
Akoua Akonakpo pour l’exécution 
de certaines activités en vue du 

développement et du mieux-être 
des femmes du secteur de la jus-
tice.
Présent à cette marche, le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice 
et de la Législation, Yvon Détché-
nou, a fait savoir que les hommes 
sont venus accompagner les 
femmes pour la défense de leurs 
droits. Et à l’autorité ministérielle 
d’ajouter : « Nous devons sou-
tenir les femmes et continuer la 
lutte avec elles c’est-à-dire faire 
en sorte qu’elles se sentent au 
mieux dans une société où on es-
père que la femme soit respectée, 
promue au niveau et à la mesure 
de ce qu’elle présente pour l’ave-
nir de ce pays ». Le Garde  des 
Sceaux Yvon Détchénou a  rassu-
ré que le gouvernement Talon est 
engagé pour l’épanouissement 
global de la femme dans la socié-
té béninoise.

JIF 2024 au Ministère  de la Justice et de la Législation

Yvon Detchenou marche aux côtés des femmes de son ministère
Les femmes du Ministère de 
la Justice et de la Législation 
(MJL) ont fait une marche san-
té de 10 km à travers la ville 
de Cotonou le samedi 09 mars 
2024 dernier. C’est à l’occasion 
de la célébration de la Jour-
née internationale de la femme 
(JIF), édition 2024 placée sous 
le thème : « Investir en faveur 
des femmes d’aujourd’hui 
et de demain : accélérer le 
rythme ». Très sensible au 
genre, le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et de la 
Législation, Yvon Détchénou, a 
marché aux côtés des femmes 
de son ministère.

Dans le cadre de la célébration 
de cette journée internatio-
nale de la femme, des cause-

ries-débats ont eu lieu sur l’éduca-
tion des fi lles, le leadership féminin, 
la santé et des mesures pour proté-
ger la femme, lutter contre le harcè-
lement sexuel et les Violences ba-
sées sur le genre dans leurs droits.
Vendredi 8 mars 2024, le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et de 
la Législation, Yvon Détchénou a 
donné au Centre de documentation 
et d’informations juridiques (Cdij) 
dans l’enceinte de la Cour d’appel 
de Cotonou, le top des manifesta-
tions de la célébration de la JIF 2024  
placée sous le thème : « Investir en 
faveur des femmes d’aujourd’hui et 
de demain : accélérer le rythme ».
Cette journée organisée par la Cel-
lule genre et environnement du Mi-
nistère de la justice, off re  l’opportu-
nité pour faire une rétrospection sur 
la situation des femmes. Au menu 
de l’activité du vendredi 8 mars, 
deux panels. Le premier qui porte 
sur l’équilibre vie professionnelle/vie 
familiale a été modéré par le Secré-
taire général adjoint du Ministère de 
la justice, Dr Jacques Richard Cod-
jo. Il est composé de la Directrice de 
l’Ecole de formation des professions 
judiciaires (EFPJ), Bernadette Co-
djovi Houdékandji ; madame Inno-
centia Apovo Monteiro, commissaire 
principale de police ;  la Cheff e Cel-
lule genre et environnement au Mi-
nistère de la justice, Ulriche Akoua 
Akonakpo ; la Directrice des rela-

tions avec les Institutions et de la 
promotion des dynamiques sociales, 
Zalia Bacoudogo Alassan et  l’Assis-
tante du Garde des Sceaux, Gnanki 
Dokoto.
Le second panel porte sur l'hygiène 
et l’assainissement en milieu de tra-
vail. Il a été modéré par le Conseil-
ler technique juridique du Garde des 
Sceaux, Antonio d’Almeida et est 
composé entre autres du premier 
substitut du procureur de la Répu-
blique près le tribunal de Cotonou, 
Edwige Fifamè Aklou Tangni, de la 
Directrice des aff aires civiles et des 
sceaux, Aubierge Olivia Hungbo et 
de la Directrice des droits humains, 
Dr Inès Hadonou Toff oun. Ces diff é-
rentes communications ont fait l’ob-
jet de débats riches et enrichissants 
avec les participants.
La Cheff e Cellule genre et environ-
nement au Ministère de la justice, 
Ulriche Akoua Akonakpo a salué 
l’engagement et la volonté du Garde 
des Sceaux à promouvoir les droits 
de la femme au Bénin. Elle a  exhor-
té toutes les femmes du Ministère de 
la Justice à renforcer l’estime de soi, 

leur confi ance en elles-mêmes et à 
surtout développer leurs potentiali-
tés.
A l’occasion, le Garde des Sceaux, 
Yvon Détchénou a rappelé que pour 
le Gouvernement, investir dans 
l’éducation des fi lles et des femmes 
est un moyen puissant de renforcer 
leur autonomie et d’off rir de justes 
chances d’opportunités profes-
sionnelles.  Le Ministre Détchénou 
a également souligné que depuis 
quelques années, le gouvernement 
favorise le leadership féminin à tous 
les niveaux, dans le secteur public 
que privé, en éliminant les obstacles 
auxquels les femmes sont confron-
tées dans le monde des aff aires et 
en contribuant à la création des po-
litiques plus inclusives. « Soutenir 
les femmes entrepreneurs et l’au-
tonomisation des femmes à travers 
des fi nancements, des formations et 
des opportunités d’aff aires contribue 
à renforcer l’économie locale et à 
créer des emplois », a-t-il conclu.

S.E.

La Cellule genre et environnement du Ministère de la justice a marqué la journée du vendredi
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